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Le Tech compte parmi les points d’approvisionnement 
de notre commune. Son niveau reste encore très bas.



> L'ÉDITO
Cher.es Saint-Genisiennes, 
Saint-Genisiens, 
Oserais-je dire Acte 3 d’une série 
de crises qui nous rappelle les li-
mites de notre planète et de ses 
ressources que nous pensions 
inépuisables … Celle-ci touche à 
l’essentiel puisqu’il s’agit de l’eau 
dont nous, les humains, sommes 
constitués à 65 %, élément vi-
tal donc, qui est devenue ces 
cinquante dernières années une 
fourniture facile d’accès à très bas 
prix.

Mais une nouvelle fois, le changement climatique se rappelle 
à nous, une sécheresse qui n’en finit pas, des nappes phréa-
tiques catastrophiquement basses, un risque de rupture d’ali-
mentation en eau potable avec une source St-Genisienne à 
sec qui oblige à aller pomper l’eau du pliocène (nappe pro-
fonde qui se reconstitue sur ces centaines d’années) au niveau 
de Montescot …

Devant l’urgence et parce que cette situation est aussi l’occa-
sion de nous interroger sur notre rapport à l’eau et sur l’usage 
que l’on en fait, la Municipalité a mis en place un plan commu-
nal d’économie de l’eau (toilettes aux écoles, récupérateurs 
d’eau, tennis en terre battue artificielle, réutilisation des eaux 
grises, alerte instantanée sur les fuites, …) ; les habitant·es mais 
aussi les professionnel·les, dans l’agriculture, l’industrie ou le 
tourisme se retrouvent dans une situation inédite obligé·es 
de repenser dans l’urgence mais aussi à plus long terme leur 
modèle économique par rapport à la consommation qu’ils 
font de l’eau et de s’organiser pour ne pas mettre en péril leur 
activité cette année.

Tous les usages sont concernés, et c’est conscient·es de l’im-
portance que revêt l’eau dans nos vies que l’on pourra là en-
core collectivement faire mieux avec moins en comprenant 
les enjeux autour de l’eau… Pour cette raison j’ai tenu à vous 
proposer ce numéro hors-série qui donne la parole à toutes les 
actrices et acteurs de notre territoire concerné·es soit par la 
gestion de l’eau qu’elle soit potable ou non, soit par son usage. 

Ne nous méprenons pas, même s’il pleut un peu, même si 
vous voyez de l’eau dans les canaux d’irrigation, -tentative 
pour contribuer à la recharge des nappes-, cette situation 
doit être l’opportunité d’imaginer toutes les façons de moins 
impacter la ressource en recyclant plus, en gaspillant moins, en 
faisant des choix entre l’essentiel et le superflu !

Nathalie REGOND-PLANAS
Maire de 
Saint-Genis des Fontaines
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LA SITUATION ACTUELLE

Depuis le début du mois de mai, notre département est classé sur certains secteurs au niveau « Crise ». 
Saint-Genis des Fontaines reste quant à elle au niveau « Alerte renforcée », du moins jusqu’au 25 juillet. La 
Préfecture des Pyrénées-Orientales coordonne les actions réalisées pour préserver la ressource en eau.

(Source : communication de la Préfecture des Pyrénées-Orien-
tales du 13 juin 2023)

Malgré les orages et les précipitations du mois dernier, la situa-
tion reste préoccupante dans notre département. Les mesures 
de restrictions en vigueur sont maintenues, à l’exception des 
territoires de montagne qui, bénéficiant d’une forte et régu-
lière pluviosité, sont passés du niveau « Alerte renforcée » à 
celui d’« Alerte ».

Le 13 juin dernier, le préfet a ainsi présenté un point de situa-
tion à l’occasion de la publication du nouvel arrêté sur la séche-
resse qui sera appliqué jusqu’au 25 juillet. Il a tenu à saluer une 
« véritable prise de conscience » et des efforts très importants 
réalisés par tous les usagers de l’eau (agriculteurs, entreprises, 
collectivités, particuliers…).

Ces efforts ont permis de mieux sécuriser les usages priori-
taires de l’eau jusqu’à la fin de l’été, en reconstituant des ré-

serves dans les barrages, et de réduire les prélèvements dans 
les nappes grâce à des économies sur les consommations d’eau 
potable (moins 25 à moins 30% en mai selon les territoires).
Compte tenu de la situation des nappes, qui reste très fragile, 
il appelle chacun à maintenir ses efforts dans les prochaines 
semaines, dans un esprit de responsabilité.

Une petite remise à niveau en 
eau des piscines est possible
Les particuliers sont ainsi autorisés à réaliser « un appoint limité 
en cas d’apparition de moustiques ».

En effet, depuis plusieurs semaines, les eaux stagnantes et non 
renouvelées des piscines du département ont provoqué une 
augmentation des nuisances de moustiques. 

« Afin de prévenir l’apparition de moustiques, les bassins 
doivent être traités chimiquement et bâchés. Si malgré ces 
mesures de prévention une prolifération de moustiques appa-
raît, un appoint ponctuel est toléré sous réserve de mettre en 
place des mesures de réduction des besoins en eau du bassin » 
(Arrêté préfectoral du 13 juin 2023).

A l’attention des personnes 
victimes d’une rupture en eau
Dans le contexte de sécheresse que connaît actuellement le 
département des Pyrénées-Orientales, les usagers dont l’habi-
tation isolée n’est pas raccordée au réseau d’eau public et qui 
sont victimes d’une rupture d’alimentation peuvent se signaler 
à l’Hôtel de Ville. Cette dernière fera remonter l’information à 
l’autorité responsable de la distribution de l’eau.

Département des Pyrénées-Orientales : 
Le niveau « Alerte renforcée »  
est maintenu

Cellule de crise en préfecture - 10 mai 2023.
Crédit photos : Préfecture des Pyrénées-Orientales

Annonce de la prolongation des mesures de restrictions (13 juin. 
Source : FB Préfet des Pyrénées-Orientales)
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La Ville s’implique activement
Fin mars 2023 : les événements s'accélèrent. Le préfet des Pyrénées-Orientales décide de renfor-
cer les restrictions d'usage en vigueur depuis l'été dernier et place l'ensemble du territoire dé-
partemental au niveau d'alerte renforcée jusqu'au 30 avril. Le 9 mai, un nouvel arrêté préfectoral 
enfonce un peu plus le clou en passant les Pyrénées-Orientales au niveau «Crise» (voir page 3). 
Saint-Genis des Fontaines reste quant à elle en «Alerte Renforcée».

La Ville de Saint-Genis des Fontaines – tout comme les 
autres communes du département – se mobilise en ré-
pondant immédiatement aux demandes préfectorales :

• �Élaboration d’un plan d’économie d’eau présentant l’en-
semble des problématiques spécifiques à la commune.

• �Adhésion à une charte de bonnes pratiques élaborée par 
l’association des Maires de France et la Préfecture.

• �Mise en place d’un plan de communication à effet immé-
diat : réseaux sociaux, réalisation d’un magazine spécial 
hors-série sur la pénurie d’eau.

• �Organisation le 17 avril d’un conseil municipal extraordi-
naire consacré à la présentation du plan d’économie d’eau 
communal et de la charte élaborée par la préfecture.

Quelques chiffres	 25 : �le nombre de bâtiments communaux

	� 3403 m3 (3 403 000 litres) :  
la consommation annuelle totale  
en eau de ces bâtiments

	 700 m3 : l’économie d’eau  
	 annuelle espérée

Les mesures mises en œuvre  
depuis l’annonce de l’état de crise

hPour rappel, l’étalement urbain, grand 
consommateur en eau, est arrêté par 
volonté municipale depuis 2020.

xCoupure de tous les points d’eau 
non essentiels gérés par la Ville avec 
affichage d’un panneau d’information.

x Arrêt de l’arrosage de la pelouse du 
stade municipal.

xArrêt du nettoyage des rues avec 
la balayeuse (chaque sortie équivaut à 
l’utilisation de plus d’une centaine de 
litres d’eau). Exception : sécurisation 
après un accident.

Recherche des fuites d’eau après 
compteurs.

hModification du projet de com-
plexe tennistique : terre battue ar-
tificielle  (application d’un liant sup-
primant toute forme d’arrosage) ; 
système de réutilisation d’eau des sa-
nitaires ; cuves de récupération d’eau 
de pluie.

photo Frédéric Hedelin
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Le saviez-vous ?
• �La consommation moyenne annuelle des occupants d’une maison  

de 100 m² est de 40 m3 par personne.
• Une chasse d’eau = 6 à 9 litres en moyenne.
• �La plupart des habitations sont dépourvues d’un réseau des eaux grises (eaux 

issues des douches, des baignoires, des lavabos, des lave-linge, des éviers et 
des lave-vaisselle).

• �Une personne se rend en moyenne 6 à 8 fois aux toilettes tous les jours : en 
tirant la chasse d’eau à tous les passages, elle consommera chaque année 22 
500 litres d’eau potable.

Quelques temps forts

11 avril : réunion à l’Hôtel de 
Ville des maires des Albères pour coor-
donner les actions visant à économiser 
l’eau.

14 avril : réception à l’Hôtel de 
Ville du sous-préfet et des acteurs du 
domaine de l’eau.

17 avril : conseil municipal ex-
traordinaire consacré aux probléma-
tiques de l’eau.

Les efforts envisagés dans les prochains mois
•� �Remplacement des robinets des écoles par des boutons 

poussoirs.

• Installation de mousseurs sur les robinets.

• �Déplacement de la télérelève sur des compteurs non équi-
pés. Pour rappel, la télérelève permet d’obtenir la consom-
mation via une application d’un compteur dit connecté et 
différentes informations sans avoir besoin d’accéder direc-
tement au compteur.

• �Lancement d’une étude de faisabilité pour remplacer les 
toilettes publiques et celles de l’école élémentaire par des 
toilettes sèches. Autre solution évoquée : remplacer les 
toilettes par un système d’hydrochasse.

• �Equipement des bâtiments communaux en récupérateurs 
d’eau de pluie.

Les écoles vont faire l’objet de toutes les attentions  
en matière d’économie d’eau

Les jeunes sont sensibles à la situation. 
L’association Sauve-Nature, qui regroupe 
des écolier·es saint-genisien·nes, montre 
l’exemple.
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Monde agricole

« Nous sommes très inquiets 
pour les prochains mois »
Jeune agriculteur exerçant à Saint-Genis des Fontaines, Baptiste Cribeillet est par ailleurs pré-
sident de l’ASA des Albères (voir page ci-contre) et président de l’association des canaux de la 
vallée du Tech. Il partage ici son analyse - pessimiste - de la situation.

Pouvez-vous nous présenter sommairement le monde 
agricole local ?
Nous comptons actuellement 2800 exploitations dans le 
département des Pyrénées-Orientales. Il faut savoir que 
d’ici une dizaine d’années, 55% des exploitants seront partis 
à la retraite. Le nombre d’agriculteurs sera divisé par deux si 
on ne tient pas compte des installations. Sur le périmètre 

desservi en eau par l’ASA des Albères, l’arboriculture et la 
viticulture sont majoritaires. Nous constatons également la 
présence d’un peu d’élevage, de moutons essentiellement.

Comment analysez-vous la sécheresse actuelle ?
C’est la première fois que nous en arrivons à ce point. De 
plus, nous nous sommes compliqués la tâche en ne laissant 
pas circuler l’eau dans les canaux durant l’hiver. Si on avait 
laissé passer l’eau du Tech, le canal aurait permis de rechar-
ger une partie des nappes phréatiques de surface.
Le gros problème est que l’eau prélevée dans le Tech est fac-
turée par l’Agence de l’Eau. De ce fait, on ne fait pas passer  

celle-ci car on devrait la payer même quand on ne l’utilise 
pas. De plus, les débits réservés hivernaux ne permettent 
pas aux canaux de prélever de l’eau.

Que se passera-t-il si la situation actuelle dure ?
Les agriculteurs sont très inquiets pour les mois de juin, juil-
let et août.
Si nous passons un jour en « Crise », nous déciderons peut-
être de faire tomber tous les fruits des arbres. De nom-
breuses exploitations risquent de mettre la clé sous la porte. 
Nous devrons nous intéresser à d’autres espèces. Cepen-
dant, l’arbre est une culture pérenne. Ce changement se fera 
donc sur 20 ou 30 ans. Par ailleurs, n’oublions pas que les ver-
gers et les vignes sont les meilleurs coupe-feux qui existent. 
Si l’agriculture s’écroule, les risques d’incendie seront accrus.
Enfin, si on ne produit pas, on sera obligé d’importer des 
produits pas forcément de meilleure qualité.

Quelles solutions existent ?
Il faut utiliser tous les moyens mis à notre disposition pour 
recharger un maximum les nappes phréatiques avant les pé-
riodes de grosse chaleur.
Par ailleurs, nous travaillons sur un projet de bassin. Il sera 
rempli avec le surplus du Tech en période de précipitations. 
De plus, nous avons aussi un projet de raccordement de 
notre réseau pression à la station d’épuration de Villelongue-
dels-Monts. Cet apport représenterait entre 20 et 30% de la 
consommation journalière de l’ASA. Nous travaillons sur ce 
dossier avec la communauté de communes Albères-Côte 
Vermeille-Illibéris. Le Département et la Région financeront 
l’étude qui débutera cet été. Ce bassin ne verra pas le jour 
avant 2026…. D’ici là, toute pluie sera la bienvenue…

Les cultures souffrent de cette période de sécheresse prolongée. 
La priorité : sauver les arbres avant les récoltes
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Dédiée à l’arrosage 
des terres agricoles
Le canal des Albères joue un rôle essentiel dans l’irrigation de notre secteur. Il souffre lui-aussi de 
la sécheresse. Le point avec Thierry Coll, directeur de l’association syndicale autorisée (ASA) qui 
gère cet équipement.

Pouvez-vous nous présenter le canal des Albères ?
Long d’une dizaine de kilomètres, le canal des Albères tra-
verse les communes du Boulou, Montesquieu-des-Albères, 
Villelongue-dels-Monts, Saint-Genis des Fontaines et La-
roque-des-Albères. Il compte parmi les ouvrages les plus im-
portants de la vallée du Tech. Il couvre un périmètre de 912 
hectares (un peu plus d’un millier d’adhérents et 1200 par-
celles) à irriguer au profit, essentiellement, de l’agriculture 
des arbres fruitiers (cerisiers, abricotiers, poiriers, pommiers, 
pêchers, kiwis) et la viticulture. Il sert également aux usages 
personnels : jardins, potagers.
 
Depuis 2016, vous réalisez d’importants travaux…
Nous y avons investi 700 000 euros (subventionnés à 80% 
par l’Agence de l’Eau, la Région, le Département et l’Europe. 
Ils ont permis d’économiser 9 millions de mètres cubes d’eau 
par an (16 millions prélevés en 2016 contre 7 millions cette 
année). Nous avons fait 7 millions de m3 d’économie. Les 
2 millions supplémentaires entre 2016 et cette année cor-
respondent au partage de l’eau et aux arrêtés préfectoraux

Vous vous heurtez à des problématiques particulières…
Elles sont de plusieurs ordres et nous inquiètent depuis 2012 : 
le développement des zones urbaines (A Saint-Genis des 
Fontaines, l’étalement urbain a été stoppé en 2020 par 
l’équipe municipale, NDLR), l’arrosage des vignes autorisé 
depuis 2019 jusqu’à la période des vendanges au lieu de la 
mi-juillet, des sécheresses sévères et longues. La biodiver-
sité commence également à beaucoup souffrir. Sur le sec-
teur de Saint-Genis des Fontaines, nous connaissons une 
période d’arrosage longue du fait des cultures fruitières très 
diversifiées.
Enfin, certains usagers ne respectent malheureusement pas 
la réglementation en vigueur.

Quelles sont vos priorités ?
L’objectif numéro un de l’ASA est d’irriguer les terres agri-
coles. Depuis notre assemblée générale du 23 mars dernier, 
nous ne sommes plus tenus d’alimenter les zones urbaines 
gravitaires pour l’arrosage des pelouses et le remplissage des 
piscines. Ces points ne sont plus prioritaires.
Cette décision représente 1 million de m3 d’économie pour 
une surface de 75 hectares (soit 9% du périmètre) sur les 7 
millions de prélevés. Cette économie d’eau nous permettra 
d’améliorer le service en eau des potagers pour les années 
à venir.

Que craignez-vous le plus ?
Sur le secteur desservi par notre ASA, 160 familles, plus les 
saisonniers, vivent de l’agriculture. Aujourd’hui, la priorité 
sera le sauvetage des arbres. La récolte serait un « plus ». En 
effet, je ne peux imaginer notre territoire sans ses vergers…

L’ASA ouvre régulièrement, de manière très mesurée, une partie des 
canaux pour permettre aux agriculteurs d’arroser les cultures
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Communauté de communes  
Albères-Côte Vermeille-Illibéris

Une situation critique
Depuis le mois de juin 2022, le territoire de la communauté de communes Albères-Côte Vermeille-Illi-
beris (CC ACVI) est victime d’une sécheresse prolongée. Etat des lieux… et pistes d’économie.

L’absence chronique de précipitations provoque de graves 
conséquences sur les ressources en eau. Par exemple, le 
territoire des Albères est alimenté en partie en surface par 
le fleuve le Tech et les nappes phréatiques (Quaternaire et 
Pliocène, les plus profondes). « Les forages réalisés sur le 
secteur de Salitar présentent une baisse de production de-
puis avril et la source Sabirou est à sec depuis fin mars. 
Par ailleurs, de nombreuses ressources sont liées au Tech 
dont le niveau est aujourd’hui extrêmement bas. De ce fait, 
nous complétons depuis la nappe du Pliocène via des fo-
rages situés à Montescot » analyse Marion Galaup, direc-
trice de la régie des Eaux à la communauté de communes 
Albères-Côte Vermeille-Illiberis.
« Pour revenir à une situation raisonnable, il faudrait qu’il 
pleuve en continu l’équivalent d’un mois,  soit l’équivalent 
d’un déluge. Peu probable » s’inquiète-t-elle.
 

D’autres risques découlent de cette situation
 Ils sont nombreux. Tout d’abord, ce phénomène de séche-
resse prolongée peut être source d’incendies car la végé-
tation asséchée favorise leurs départs. Par ailleurs, en cas 
d’épisodes de fortes averses, les sols trop durs ne seront 
plus en capacité d’absorber l’eau. Crues, inondations et glis-
sements de terrain peuvent alors survenir.
La survie animale est également impactée. Les animaux ne 
viennent plus s’abreuver dans les cours d’eau qui connaissent 
un débit inférieur à la normale. L’espace de vie des poissons 
et autres espèces évoluant dans ces milieux aquatiques se 
trouve très détérioré.

La régie des eaux communautaire s’engage
 Des solutions existent. Au fil des années, la communauté 
de communes œuvre au quotidien en mettant en place des 
actions en faveur d’une meilleure gestion des ressources : 
campagnes régulières de recherche de fuites sur les 650 ki-
lomètres du réseau d’eau potable (sur l’ensemble du terri-
toire), travaux de réhabilitation sur celui-ci, optimisation du 
fonctionnement de la station de traitement d’eau potable 
du Pont du Tech, etc.
 
En outre, deux actions phares seront lancées une fois les au-
torisations préfectorales délivrées. La Régie des eaux a pour 
projet d’utiliser les eaux usées traitées (dépolluées) des sta-
tions d’épuration d’Argelès-sur-Mer et de Banyuls-sur-Mer. 
Selon l’équipement, ces eaux seront réutilisées cet été en 
tant que réserves incendies à disposition du SDIS66, pour 
l’arrosage des espaces verts arborés, pour le nettoyage des 
bennes à ordures ménagères.

Réunion sur les problématiques de l’eau avec les délégué·es de 
quartier (26 mai à l’hôtel de Ville). Intervenante : Marion Galaup, de 
la CC ACVI

La communauté de communes a lancé «Economisons l’eau». Cette campagne d’information visant le grand public rappelle quelques 
chiffres clés et des gestes simples à la portée de tous...

Plus d’infos sur www.cc-acvi.com/vivre-et-habiter/eau-assainissement/eau-potable/ensemble-economisons-leau/



SYNDICAT DU TECH

Une mobilisation exceptionnelle
Le syndicat du Tech couvre le territoire du bassin versant du Tech, depuis Prats-de-Mollo jusqu’à  
Argelès-sur-Mer. Il a dévoilé à la fin mai une campagne de communication d’ampleur inédite pour  
l’urgence Sécheresse.

Créé en 1994, le Syndicat du Tech est engagé dans la gestion 
quantitative, raisonnée et concertée des ressources en eau 
du territoire Tech-Albères qui inclut Saint-Genis des Fon-
taines.  Il y anime et coordonne un programme d’actions 
multipartenarial dont l’un des objectifs concerne les éco-
nomies d’eau.

Des actions concrètes depuis une dizaine d’années
C’est suite à un projet de recherche « Vulcain » de 2010 et 
à la sécheresse de 2012 que les élus et usagers du territoire 
ont pris conscience des impacts du changement climatique 
sur les ressources en eau locale. Depuis, les actions se sont 
multipliées.
Grâce aux efforts consentis par tous les acteurs, 18,6 Mm3 
ont été économisés chaque année par rapport aux 71Mm3 
prélevés en 2013. Les canaux d’irrigation ont investi massive-
ment pour réparer les fuites et moderniser les installations 
sans pour autant réduire les périmètres irrigués voire pour 
certains en faisant venir des agriculteurs. Les collectivités 
ont quant à elles économisé 800 000 m3 sur l’eau potable 
en 10 ans tout en absorbant une hausse de la démographie.

Grâce à leur organisation collective, le Syndicat et ses parte-
naires ont évité au territoire la crise lors de l’été 2022. Un ni-
veau hybride d’Alerte a garanti le minimum d’eau vital pour 
les canaux tout en maintenant un niveau suffisant pour l’eau 
potable, les nappes et la vie aquatique.

Malgré les efforts consentis, cela ne suffit pas face au chan-
gement climatique. D’autres programmes vont prendre le 
relai, notamment le projet Eau’rizon 2070.

Un plan de communication massif et inédit
Présenté le 17 mai à Argelès-sur-Mer, celui-ci a pour volon-
té d’accompagner les 42 communes de son territoire (du 
Haut-Vallespir au littoral) à la sensibilisation des populations 
permanentes et touristiques concernant la gestion de notre 
ressource en eau.
Les messages, simples et concrets, sont déclinés sur diffé-
rents supports, à la fois en physique (panneaux, affiches, 
banderoles, flyers, dépliants, stickers) et digital (publications 
réseaux sociaux, site internet, e-mailing) qui sont fournis 
clés en main à toutes les communes. Ces dernières pren-
dront le relai afin de les diffuser auprès de leurs administrés 
et les afficher sur leur espace communal.

Une diffusion auprès du grand public durant tout l’été 
Les populations permanentes et saisonnières seront visées. 
Les grands panneaux d’affichage et des encarts publicitaires 
dans la presse locale seront privilégiés. Cinquante-sept bou-
langeries du secteur ont également accepté de jouer le jeu 
en reprenant le message principal de la campagne, «Chaque 
goutte compte, chaque geste aussi», sur leurs sachets de 
pain. La prise de conscience générale sur la situation critique 
que nous connaissons n’en sera qu’accélérée.

Infos. 04 68 87 08 78 ou www.syndicatdutech.fr
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> Le policier municipal peut également 
sanctionner les contrevenants
Dorénavant et toujours dans le cadre d’un usage d’eau contraire à la limita-
tion ou la suspension prescrite (sècheresse, pénurie d’eau), le policier munici-
pal de Saint-Genis des Fontaines peut également dresser des contraventions 
de 2e classe

Sa surveillance sera accrue au fil des prochaines semaines.

La canicule de l’été dernier nous montre que nous sommes 
dans une situation de pénurie d’eau, des mesures de restric-
tion de la consommation sont nécessaires.
Mais on ne peut se limiter à des mesurettes sans cohérence.
Ceci nous amène à rechercher des solutions pérennes et de 
revoir certains projets :
Si la politique d’urbanisme de la Mairie, contrairement aux 
communes avoisinantes, nous paraît responsable en n’enga-
geant pas de projet pour augmenter le nombre d’habitants 
et donc plus de consommateurs d’eau alors que la ressource 
s’épuise, il reste des actions à mener.
Le réchauffement climatique que nous devrons supporter 
dans les années à venir nous
montre l’urgence de trouver des solutions pour notre école, 
un des rares bâtiments publics à ne pas être climatisé alors 
qu’on atteint 35° en classe, et ce depuis des années malgré 

les demandes des parents et enseignants.
Est-il vraiment opportun de prévoir un complexe tennis-
tique qui comprendra deux courts de tennis en terre battue 
qui sont consommateurs d’eau (arrosage matin, midi et soir) 
alors qu’on ne doit plus arroser le stade !
Même la terre battue synthétique que l’on nous a fait mi-
roiter comme solution doit être maintenue humide et donc 
arrosée.
En plus d’être consommateur d’eau, ce projet nous coûtera 
2 millions d’€, soit 40% du budget d’investissement de la 
commune pour seulement 4% de la population !
Il ne pourra pas y avoir de véritable adhésion de la popu-
lation aux mesures de restrictions tant que la collectivité 
publique ne montrera pas l’exemple.

> Office français  
de la Biodiversité

Les gardiens  
de l’environnement

Basée à Thuir, l’agence de l’office 
français de la Biodiversité (OFB) 
qui couvre le secteur de Saint-Genis des Fontaines assure 
trois grandes missions :
• �Une meilleure connaissance des espèces et des milieux,
• �Un travail de sensibilisation et favoriser la mobilisation 

citoyenne, à savoir impliquer la population et lui faire 
prendre conscience des bonnes pratiques,

• �Assurer un rôle de police administrative et judiciaire (faire 
respecter les arrêtés préfectoraux) : une des priorités ac-
tuelles dans un contexte où l’économie d’eau est deve-
nue l’urgence prioritaire.

« Nos équipes et celles de l’agence de Prades tournent sur 
l’ensemble du département. Elles sensibilisent la popula-
tion sur ces problématiques.

Un arrêté préfectoral réglemente les arrosages dits de 
confort : pelouses, espaces verts. Par ailleurs, il est in-
terdit, de nettoyer les véhicules ainsi que les terrasses et 
façades. L’arrosage des potagers est également interdit » 
rappelle Sébastien Grava, chef du service départemental 
adjoint de l’OFB.
Il prévient également que les contrôles vont se multiplier.

1500 euros d’amende pour les particuliers

« Malgré les efforts en communication réalisés, beaucoup 
de particuliers pèchent encore par ignorance. Cependant, 
toute infraction sera passible d’une contravention de  
5e classe : 1500 euros maximum pour les particuliers, 7500 
euros pour les professionnels ».
La situation risque de se durcir dans quelques jours, suite au 
nouvel arrêté préfectoral attendu à la mi-juin.

10  Juin 2023 
   

Vous souhaitez vous informer régulièrement sur 
l’état des nappes souterraines : le syndicat des 
nappes de la plaine du Roussillon réalise un bulletin 
mensuel à ce propos. Vous pouvez le consulter sur  
www.nappes-roussillon.fr 
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Thomas Salabert a ouvert en mai 2021 sur la zone d’activités 
de Saint-Genis des Fontaines « Plow », une station de lavage 
automatique de véhicules sans brosse, à l’eau de pluie re-
cyclée. En cette période, cet équipement prend tout son 
sens. Il peut être considéré comme pilote dans notre dé-
partement.
 
« Plow fonctionne en circuit fermé et recycle 80% de l’eau 
utilisée. Les pertes sont compensées par l’eau de pluie » ex-
plique le gérant de Salabert Automobile. Là réside une des 
nombreuses originalités de l’installation. « On peut tenir  
plus de deux fois le nombre de lavages prévisionnel pen-
dant deux mois sans pluie, plus une marge de sécurité. En 
effet, une cuve de 90 mètres cubes collecte l’eau de pluie 
qui tombe sur l’ensemble des 3000 mètres carrés de notre 
garage. Par exemple, une nuit de précipitations équivaut à 
environ 20 mètres cubes récupérés. » Aujourd’hui, malgré la 
sécheresse persistante, la cuve est pleine.
 
Rien n’est laissé au hasard dans le circuit de l’eau, tout a été 
mûrement réfléchi. Le système est composé d’une série 
de cuves et d’un local au sein desquels l’eau récupérée est 

successivement clarifiée, filtrée et désinfectée avant d’être 
réinjectée dans la station. « A terme, on arrive à une eau 
salubre, sans risque de légionellose ou autre, contrôlée par 
le laboratoire départemental de Perpignan » assure Tho-
mas Salabert.
 
Les boues et les hydrocarbures récupérés pendant la phase 
de lavage sont eux 
aussi collectés et éliminés via une filière agréée.
 
L’ensemble fonctionne 24 heures sur 24. La consommation 
énergétique est assurée par des panneaux solaires. « On 
ne rejette quasiment rien, on rentre dans la logique de 
l’éco-ressource, la maîtrise du rejet, Même le local accueil-
lant le matériel de filtration est un ancien conteneur mari-
time hors d’usage que nous avons revalorisé ». L’installation 
est donc parfaitement durable sur tous les points.

Coût de l’installation : 180 000 euros.
Les partenaires : Région Occitanie, Agence de l’eau Rhône 
Méditérranée Corse.

<< Plow >> : une genèse particulière
 
Pour l’anecdote, l’idée de « Plow » a germé chez Thomas Salabert lors d’un séjour de deux années effectué à Abou 
Dabi, capitale des Emirats Arabes Unis. « Dans cette région du globe, malgré des contraintes climatiques fortes, on 
croise de très nombreuses voitures de luxe et des stations de lavage sans contact à tous les coins de rue. On ne 
brosse pas en présence de sable ! Lors d’une autre affectation sur la côte varoise, j’ai appris aussi, qu’à partir de 
techniques existantes, on pouvait rendre potable les eaux mazouteuses des navires de la marine donc pourquoi pas 
les effluents d’une station de lavage ». De retour à Saint-Genis des Fontaines dans le garage familial, Thomas prend 
le virage du véhicule électrique. Afin de diversifier les services, il développe ce concept de lavage qui coïncide, dans 
l’esprit, avec celui du tout électrique, à savoir une activité respectueuse de l’environnement. Pari relevé… et gagné.

> Une station de lavage automatique pilote  
à Saint-Genis des Fontaines

Visite du sous-préfet et de représentants du monde économique  
le 26 mai au garage Salabert



Niveau : Alerte renforcée
Les principales mesures de restriction en eau devant  

être respectées par les particuliers  
sur le territoire de Saint-Genis des Fontaines

Toutes ces mesures font l’objet de contrôles réguliers  
par les services de l’Etat et le policier municipal (voir page 10)

Interdiction d’arroser
les pelouses, massifs fleuris,
espaces verts, jardinières et 

tout jardin d’agrément.

Arrosage des potagers
La commune de Saint-Genis 

des Fontaines autorise
 l’arrosage des potagers à 

raison de deux jours par se-
maine, entre 20h00 et 02h00 
du matin, sans utiliser l’eau 

du canal de l’ASA.

Interdiction de nettoyer les 
surfaces imperméabilisées : 
terrasses, façades et voiries. 

Sauf en cas de travaux.

Interdiction de laver les  
véhicules à domicile en 

dehors des station de lavage 
professionnelles équipées 
d’un système de recyclage 

de l’eau (minimum 70% 
d’eau recyclée).

Appoint en eau des piscines 
autorisé sous certaines 
conditions (voir page 3)

Interdiction de prélever, 
pour un usage domestique, 
directement dans les cours 
d’eau, sauf pour abreuver 

les animaux.

Interdiction de faire  
fonctionner les fontaines.

Interdiction d’implanter de 
nouveaux forages non  
soumis à autorisation.


